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LE vice-président de la Ré-publique(VPR), Pierre-Cla-ver Maganga Moussavou,vient de séjourner dans laNgounié, précisément dansles départements del’Ogoulou (Mimongo) et dela Mougalaba (Guiétsou).Dans sa suite, les responsa-bles Afrique de l’Ouest etcentrale de la ''China

Construction First GroupLTD'', une entreprise chi-noise spécialisée dans leBTP. Il s'agit de ceux-làmême qu'il avait reçus le22 mars dernier et à qui ilavait fait état des besoinsde notre pays en infra-structures communau-taires. Dans la Ngounié, lesinterlocuteurs du VPRétaient invités à y appré-cier l’état du réseau routier.Maganga-Moussavou leur afait part de sa volonté de levoir être réhabilité au plus

vite, de manière à fluidifierle trafic routier et accélérerles échanges.La délégation venue de Li-breville a ainsi parcouruplus d’une vingtaine de vil-lages de l’Ogoulou, notam-ment de Bilengui à Etéké.Puis de Membé à Massima,avant de terminer son péri-ple par le tronçon Ovala-Massika. Le lendemain, leVPR s’est rendu avec sasuite à Guiétsou. A chaqueétape, il s’est arrêté pourexprimer aux populations

La réhabilitation des voies en ligne de mire
Tournée du VPR dans l’Ogoulou et la Mougalaba
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Pierre-Claver Maganga Moussavou saluant des no-
tables dans un village de la Mougalaba.
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La réfection des
voies et des

ponts a été au
centre de la

tournée du VPR.
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Dans chaque village visité, les populations se sont
mobilisées pour accueillir la délégation du VPR.
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sa volonté de voir la qualitédes routes s’améliorer du-rablement. Car pour lui,sans route, il n’y a point dedéveloppement. A cetégard, le retard enregistrépar ces deux départementsest le résultat de l’absencede voies de communicationen bon état. D’ailleurs, a-t-il renchéri, son convoi a misquatre heures de tempspour effectuer le trajetYeno-Etéké, soit quelque 28km.Pour le VPR, la situation ac-tuelle de ces routes est lar-gement imputable àl’inconséquence deshommes politiques de laprovince, qui mettent lesluttes politiques au centrede leurs préoccupations, audétriment du bien-être despopulations. Or, a-t-il pour-

suivi, en 2008 et alors qu’ilétait membre du gouverne-ment, il avait usé de son in-fluence et de son entregentpour faire doter la Ngouniéd’engins des TP destinés àl’entretien régulier de cesroutes. La province fut, dureste, la seule du pays à bé-néficier d’une telle dota-tion. Contre toute attente,lesdits engins n’ont jamaisfait le travail pour lequel ilsavaient été achetés et res-tent inexplicablement im-mobilisés depuis lors,pendant que le réseau rou-tier s’est encore détérioré...A Guiétsou, en sus des tra-vaux ci-dessus énumérés,''China Construction'' devraconstruire une passerellelongue de cinquante mè-tres au moins, qui permet-tra de désenclaver la rive

droite et permettre auxélèves de traverser la ri-vière Mougalaba en toutesaison.Enfin, le VPR a recueilli lesdoléances des populations.Celles-ci se résument es-sentiellement à l’absenced’électricité, de la télépho-nie mobile, de médica-ments dans lesdispensaires et d’une an-tenne radio. Dans d’autrespatelins, il s’est agi de laconstruction de salles declasses supplémentaires etdes logements d'astreintepour enseignants. MagangaMoussavou a promis d'œu-vrer à la résolution de cesproblèmes. Car, a-t-il pour-suivi, son souci premier estde voir les conditions de viede ses compatriotes s’amé-liorer.
Par la voix de Casimir Oyé
Mba, un de ses vice-prési-
dents, cette formation poli-
tique a également qualifié
de "politique", la récente
décision de la Cour consti-
tutionnelle.

DANS une déclarationrendue publique, le 2 maidernier, au siège de sa for-mation politique, CasimirOyé Mba, un des vice-pré-sidents de l'Union natio-nale (UN), a demandé auCentre gabonais des élec-tions (CGE) "de fixer rapidement la
date des élections législa-
tives, de façon à permettre
au mandat de la pro-
chaine Assemblée natio-
nale de débuter en
septembre 2018 ". Nonsans avoir qualifié la déci-sion rendue par la Courconstitutionnelle le 30avril écoulé, de "politique
et non juridique"."Il s'agit d'une décision po-
litique à cause des dénatu-
rations de la loi, des
dépassements de compé-
tences que l'on décèle dans
sa livraison, qui sont in-
compatibles avec l'atti-
tude d'une juridiction
devant un texte qu'elle est
censée appliquer", s'est-ilindigné. Non sans avoirdénoncé le fait que laHaute juridiction ait "ou-
trepassé ses droits , en dé-
cidant la dissolution de
l'Assemblée nationale et la
cessation de fonction du

L'Union nationale appelle le CGE à fixer
rapidement la date du scrutin

Législatives 2018
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gouvernement".Selon lui, "Elle aurait dû se
limiter à constater la va-
cance de l'Assemblée natio-
nale, et laisser à l'autorité
qui en a la compétence
constitutionnelle, le soin de
révoquer le gouvernement
et de prendre les mesures
nécessaires au renouvelle-
ment de la Chambre des
députés".En réalité, à entendre l'an-cien Premier ministre defeu Omar Bongo On-dimba, derrière cette dé-cision, "l'objectif visé était
de parvenir à un nouveau

report des élections légis-
latives sans être obligé de
proroger de nouveau le
mandat des députés". Invi-tant les militants de l'UN à"demeurer fidèles à leur
engagement en faveur
d'élections justes et libres",tout en s'alarmant "de la
gravité de la crise institu-
tionnelle dans laquelle
cette décision plonge le
Gabon", Casimir Oyé Mbaa réaffirmé la détermina-tion de "l'UN à poursuivre
son combat pour l'alter-
nance démocratique au
Gabon".

Casimir Oye Mba : " la décision rendue par la Cour
constitutionnelle est politique".
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Vue  partielle de l'assistance.
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